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Préface
Il n’y aura pas de retour en arrière


Michel Duclos,
conseiller spécial à l’Institut Montaigne


Au moment où ces lignes sont écrites – en cette fin d’année 2022 –, la guerre fait toujours rage en Ukraine. Des hommes et des femmes meurent, des vies sont brisées, les dégâts matériels sont immenses, le destin de pays entiers vacille.

Nul ne sait où s’arrêtera l’escalade de la violence. Nul ne peut prévoir à ce stade l’issue de cette horrible guerre. Les forces russes ont reculé sur le terrain, mais la Russie a entrepris une campagne de destruction massive dans la profondeur du pays. Vladimir Poutine escompte toujours briser la résistance ukrainienne mais aussi, par toutes sortes de chantages, notamment à l’énergie, casser la détermination des Occidentaux. Il spécule évidemment sur un possible revirement des forces politiques ou des opinions en Europe et aux États-Unis, et sur les limites que pourrait trouver à terme la capacité des Occidentaux à armer l’Ukraine.

Au nombre des incertitudes figure la question très grave d’un recours possible par le Kremlin à l’arme nucléaire : cette option n’aurait guère de sens d’un point de vue stratégique, mais on ne peut exclure qu’elle apparaisse à M. Poutine comme une manière de sortir de son propre piège, si un jour il se sent complètement acculé. D’ores et déjà en tout cas, les menaces russes répétées de nucléarisation du conflit colorent la perception de la crise par les décideurs et les opinions.

Dans un tel contexte, il y a une forme d’indécence – et une bonne dose de présomption – à vouloir explorer ce que pourrait être le monde d’après, et donc ce que sera l’impact de cette guerre sur l’ordre du monde.

Nous croyons pourtant cette démarche justifiée. D’abord parce que chacun sent qu’un séisme de cette ampleur – nous sommes en fait déjà dans une « guerre totale » – entraînera nécessairement des conséquences profondes sur la marche du monde ; il est légitime de tenter de les anticiper. Ensuite parce que Vladimir Poutine lui-même a expliqué à de multiples reprises, avec insistance, que la guerre qu’il a déclenchée vise aussi à renverser ce qui reste de la domination occidentale sur l’ordre du monde. Sans aller jusque-là, des commentateurs russes avisés indiquent que le maître du Kremlin n’aurait pas décidé son « opération spéciale » en Ukraine si son appréciation du rapport des forces avec un Occident en déclin ne l’y avait incité. Il y a bien en tout cas un « récit russe », comme on dit dans le jargon d’aujourd’hui, selon lequel la guerre en Ukraine annoncerait l’avènement d’un monde multipolaire succédant à cet ordre actuel « dont plus personne ne veut » selon la formule d’un important analyste indien, Shivshankar Menon, dans un article de Foreign Affairs du 3 août 2022.


L’Est, l’Ouest et le Sud

Partons du discours russe, pour procéder à une première série de constats à l’heure où nous écrivons.

D’abord, un axe Pékin-Moscou existe incontestablement – c’est la forme moderne de l’Est – sur la base de multiples intérêts communs et de diverses affinités. Il est de surcroît cimenté par une vision partagée de l’Occident, perçu comme à la fois décadent et menaçant. La déclaration conjointe sino-russe du 4 février 2022 constituait ainsi, en prélude à l’offensive russe en Ukraine, une sorte de manifeste, un véritable programme de remplacement du système international tel qu’il existe – qualifié par les Occidentaux d’« ordre libéral international » ou encore d’« ordre fondé sur des règles » – au profit d’un système international supposé plus juste, démocratique même, et en tout cas respectant les souverainetés nationales et promouvant la « multipolarité ». En vertu de ce programme, la Chine n’a pas ménagé son soutien politique à la Russie ; elle relaie notamment l’argumentaire russe selon lequel l’agression en Ukraine serait une réponse préventive nécessaire à une attaque planifiée de l’OTAN. Le pragmatisme chinois a toutefois vite apporté des limites à ce soutien.

La Chine semble en effet observer avec inquiétude les dégâts causés par la guerre sur l’économie mondiale. Elle n’entend pas jusqu’ici courir le risque de contourner les sanctions américaines, et donc s’abstient de toute aide économique ou militaire visible à la Russie – non sans saisir les opportunités qu’offrent les difficultés économiques de celle-ci (augmentation des achats de pétrole à prix réduit, par exemple). Il reste à voir si un échec avéré de l’agression russe inciterait les dirigeants chinois à redoubler de prudence, ou si, à un moment donné, Pékin interviendrait de manière plus active pour sauver son allié. Ou encore si le sacre renouvelé de Xi Jinping au XXe congrès du PCC (Parti communiste chinois) ne va pas entraîner un plus grand engagement de Pékin aux côtés de la Russie.

L’« opération spéciale » russe devait par ailleurs rendre manifeste le déclin de l’Occident. N’est-ce pas le contraire qui se produit ? À tout le moins, l’annonce de la fin de la domination occidentale n’a-t-elle pas été prématurée ? Ne revenons pas ici sur la cohésion affichée par les Occidentaux, la force des mesures économiques prises à l’encontre de la Russie, l’ampleur de l’aide militaire apportée à l’Ukraine, la cure de jouvence accélérée de l’OTAN. Nous y avons déjà fait allusion : le Kremlin peut encore tabler sur l’épreuve de résilience dans laquelle la Russie et l’Occident sont engagés à coups de sanctions, d’embargos et d’interruptions des filières d’approvisionnement. Des signes de craquement apparaissent certes dans le front occidental ; toutefois, les élections de mi-mandat aux États-Unis du mois de novembre 2022 ne se traduisent pas, contrairement à ce qu’espérait Moscou, par un renfoncement significatif du « camp anti-guerre » dans la classe politique américaine.

Sur un point en revanche, le « récit russe » n’était pas complètement erroné : l’ancien tiers-monde, que l’on appelle maintenant – à tort ou à raison – le « Sud global », n’est pas du côté de l’Occident. Une majorité de pays du Sud a condamné dans les résolutions des Nations unies l’agression russe ou l’annexion de quatre régions ukrainiennes, mais un nombre significatif d’entre eux se sont abstenus ; et parmi eux des États considérés comme proches des Occidentaux, au premier rang desquels l’Inde ou, en Afrique, le Sénégal, le Gabon et le Maroc. Surtout, aucun État du Sud global ne suit les Occidentaux dans leur politique de sanctions et donc d’affaiblissement économique de la Russie. Sur le plan des opinions, un « divorce émotionnel », selon la formule de Dominique Moïsi, saute aux yeux : le monde occidental est bouleversé par le retour de la guerre en Europe, une guerre atroce comme les Russes la pratiquent ; mais en dehors du monde occidental, il s’agit d’un « conflit entre Européens », qui ne doit pas distraire d’enjeux plus importants (climat, sécurité alimentaire, règlement d’autres crises). D’une façon frappante, la réaction du Sud à la guerre en Ukraine nous tend ainsi le miroir de la « désoccidentalisation du monde ».

Faut-il s’en étonner ? Non sans doute. Ainsi, les mêmes réflexes que l’on observe aujourd’hui dans le Sud global existaient par exemple en 2014-2015 à propos de l’annexion de la Crimée et de la gestion de la crise syrienne. La différence de contexte doit cependant nous inviter à réfléchir : au-delà de l’attitude du Sud global à l’égard de l’Occident, nous assistons probablement à un tournant dans la désaffection du Sud à l’égard de l’ordre du monde tel qu’il subsiste encore aujourd’hui, dont les fondements remontent à 1945 et à la création des Nations unies. L’annexion de la Crimée ou le comportement de Bachar al-Assad constituaient des infractions au droit international ; les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) ou d’autres pays du Sud pouvaient toutefois invoquer des arguments pour donner une interprétation limitative de ces infractions. Pour prendre un autre exemple, on peut discuter sans fin de la légalité de l’action des Occidentaux contre Kadhafi en Libye. Dans la situation actuelle, l’agression russe constitue, sans aucun doute possible, une atteinte absolue aux principes les plus fondamentaux de la charte des Nations unies (non-agression, souveraineté, intégrité territoriale). Nous sommes dans un cas d’école de ce que la charte des Nations unies voulait empêcher à tout prix, en réaction à la période hitlérienne. En minimiser la portée, c’est avoir une lecture relative des bases mêmes de l’ordre international actuel.

C’est peut-être là la leçon la plus importante à ce stade de la crise ukrainienne, une sorte de plongée dans un monde purement transactionnel, dans lequel les derniers fondements d’un consensus international paraissent, aux yeux de beaucoup de pays, avoir perdu de leur importance.




Le Sud global et les puissances moyennes désinhibées

Cette étiquette de « Sud global » peut paraître contestable ; il se trouve qu’elle est utilisée couramment par les porte-parole des pays à faible revenu comme par ceux des pays émergents. Elle a un mérite, celui de faire ressortir l’ethos commun à des pays très divers dans leurs situations géographiques, leurs racines culturelles, leurs niveaux de développement économique ou leurs statuts géopolitiques.

De la Chine à l’Afrique subsaharienne ou à l’Amérique centrale, les différences sont évidemment gigantesques. On ne peut cependant ignorer l’ethos commun qui unit les pays du Sud, et qui est pour l’essentiel le ressentiment à l’égard de l’Ouest. Ce ressentiment découle en partie, chez les dirigeants des pays concernés, de la prétention des Occidentaux à imposer leurs propres normes, à pratiquer l’ingérence et la « conditionnalité ». Il procède dans les opinions de causes historiques profondes, la rancœur contre les anciens pays coloniaux, la haine du gringo en Amérique latine, l’ADN anti-impérialiste qui animait jadis le Mouvement des non-alignés (MNA). Il est alimenté par la perception du « deux poids, deux mesures », que les pays du Sud scrutent perpétuellement dans l’attitude des pays occidentaux à l’égard d’Israël mais aussi dans de multiples épisodes quotidiens de la vie du « Village global ». S’agissant de la guerre actuelle, la sympathie des opinions occidentales pour les Ukrainiens est mise en parallèle avec l’indifférence supposée des mêmes opinions lorsque des horreurs comparables se déroulent – de manière en quelque sorte routinière (Somalie, Éthiopie, République démocratique du Congo…) – dans les pays du Sud ; on s’indigne en Afrique que les étudiants africains quittant l’Ukraine en guerre aient été mal reçus par une Pologne au contraire très accueillante avec les réfugiées ukrainiennes.

L’émotion est mauvaise conseillère ; il y a beaucoup d’approximations dans les reproches que le Sud global fait aux Occidentaux. Le divorce émotionnel, qui remonte à bien avant l’Ukraine, n’en est pas moins une donnée dont il faut tenir compte. Il avait d’ailleurs été amplifié par la gestion de la crise sanitaire : l’inégalité devant les campagnes de vaccination est vue depuis les pays du Sud comme un exemple de l’égoïsme des pays riches. Ce qui est frappant aussi, c’est que l’on assiste à une sorte de retour du refoulé de l’époque coloniale. En Afrique notamment, les praticiens observent que les griefs liés à celle-ci (ou à la période « postcoloniale ») sont plus présents et plus forts aujourd’hui qu’il y a une quinzaine d’années. Est-ce le passage des générations qui explique ce phénomène, les anciennes puissances coloniales ayant perdu le prestige qu’elles avaient conservé aux yeux des générations précédentes ? Ou est-ce simplement un effet de la relativisation de la puissance occidentale du fait de la concurrence des Chinois et des Russes, voire des Turcs ou d’autres ? S’agissant de la France, la perte d’influence ne doit-elle pas aussi beaucoup à un interventionnisme militaire indûment prolongé ?

Dans cette discussion, il nous paraît utile d’ajouter trois éléments souvent moins bien perçus. Tout d’abord, la Russie – vieille puissance fatiguée s’il en est, réactionnaire même puisque M. Poutine a fait à la tribune des Nations unies l’éloge de l’ordre de Yalta (29 septembre 2015) – a su à partir des années 2010 capter à son profit la montée en puissance du ressentiment anti-occidental ; ses diplomates ont eu, par exemple, le génie de susciter le groupe des BRICS –, qui se réunit chaque année au niveau des chefs d’État, sans guère d’agenda commun si ce n’est de faire pièce à la domination occidentale ; les BRICS ont été pour la diplomatie russe un formidable instrument de rebranding, de rafraîchissement de la « marque Russie ». M. Poutine lui-même tirait auprès de ses homologues un prestige immense pour avoir été le premier – avant la Chine, qui a longtemps fait profil bas – à résister à l’Amérique lorsque celle-ci était au sommet de sa puissance. L’habileté des Russes a été de faire fructifier une étrange connivence entre eux-mêmes et l’ex-tiers-monde, remontant sans doute au soutien de l’URSS aux luttes de décolonisation, alors même que sur beaucoup de sujets – l’élargissement du Conseil de sécurité, par exemple – la Russie soutient des positions antagonistes de celles de ses « amis » du Sud.

C’est probablement ce mélange d’ethos anti-occidental et de séduction russe qui a amené au début du conflit ukrainien des prises de position étonnantes, mais symptomatiques, de personnalités comme le pape François (argentin) ou l’ancien et nouveau président brésilien Luiz Inácio Lula da Silva, l’un et l’autre ménageant la Russie en mettant en cause le rôle de l’OTAN comme déclencheur de la guerre1.

Second élément que nous voudrions signaler : derrière le paravent du Sud global se profile un groupe de pays qui ont à la fois plus de moyens d’agir et plus d’ambition que les autres. Ce sont des puissances moyennes (dites aussi « régionales ») – la Turquie, l’Iran, l’Arabie saoudite, voire les Émirats arabes unis – et bien sûr l’Inde (une superpuissance en devenir) – auquel le relatif désengagement américain des affaires du monde après Bush Jr. avait dans les années précédentes offert une plus grande latitude pour agir en fonction de leurs intérêts propres. Elles se comportent en puissances désinhibées. Les exemples les plus spectaculaires de cette attitude avaient été avant la guerre l’intervention saoudienne et émirienne au Yémen et la politique « néo-ottomane » de M. Erdogan. Il est remarquable que ces « puissances moyennes désinhibées » soient celles qui dans le contexte de la guerre d’Ukraine manifestent le plus d’indépendance et tirent en fait bénéfice de la situation. L’Inde accroît ses achats de pétrole à bas prix à la Russie, l’Arabie saoudite s’entend avec elle au sein de l’OPEP+ pour réduire les quotas de production de pétrole, en infligeant au passage un camouflet au président Biden, la Turquie, tout en ayant vendu des drones à l’Ukraine, voit affluer les capitaux russes. Ces stratégies affaiblissent la politique d’isolement économique de la Russie mise en place par les États-Unis et l’Europe. Quant à l’Iran, il devient fournisseur d’armes aux forces russes.

Sur le plan politique aussi, les puissances moyennes désinhibées jouent un rôle significatif : elles se projettent ou sont perçues comme des médiatrices possibles avec le président russe. La Turquie s’est d’ailleurs entremise avec succès pour l’obtention de l’accord sur le grain, sans lequel les exportations de céréales en provenance de l’Ukraine seraient toujours bloquées ; les silences ou les remarques de M. Xi Jinping, le président chinois, et de M. Modi, le Premier ministre indien, en marge de la rencontre de l’Organisation de coopération de Shangai à Samarkand, en septembre 2022, ont certainement influencé les décisions de Vladimir Poutine. C’est vers ceux-ci que les dirigeants réunis au sommet du G20 à Bali, début novembre 2022, se sont tournés pour adresser un signal à Moscou : la formule du Premier ministre indien – « l’heure n’est pas à la guerre » – a été reprise dans le communiqué final du sommet.

Ainsi, la guerre en Ukraine constitue pour les « puissances moyennes désinhibées » un moment d’affirmation qui laissera nécessairement des traces. Dans aucune crise mondiale, la Chine et l’Inde en particulier n’avaient jusqu’ici joué un rôle potentiellement aussi décisif.

Troisième élément : en ménageant la Russie, c’est peut-être aussi la bienveillance de la Chine que recherchent un certain nombre de pays du Sud – cette Chine devenue quasiment l’égale des États-Unis et qui est maintenant le premier partenaire commercial de tout le Sud. Plus généralement, il est temps de rappeler crûment une évidence : sans nier le poids des affects ou des perceptions, ou encore des visions du monde, l’intérêt reste la boussole des États. Pour certains gouvernements, en particulier en Afrique, la dépendance à l’égard de la Russie en matière d’alimentation constituait une limite à leur capacité de blâmer Moscou ; pour de nombreux autres, dans toutes les régions du monde, ne pas choisir, c’est préserver l’avenir, se garder la possibilité de s’offrir au plus offrant, exploiter toutes les ambiguïtés d’une position dite « équilibrée ». Beaucoup de responsables de pays du Sud disent qu’ils ne sont ni pour ni contre l’Occident ou la Russie ; ils défendent leurs intérêts nationaux, et sont donc avant tout attentifs au rapport des forces.

Où sera le Sud global à l’issue du conflit ukrainien ? Dans une lecture machiavélienne, c’est essentiellement ce critère – l’évaluation du rapport des forces – qui fera pencher la balance… du côté du vainqueur bien entendu. On ne peut prévoir dans quel état seront les États-Unis et leurs alliés à l’issue de l’épreuve. La Russie devrait quoi qu’il arrive sortir très affaiblie de l’aventure dans laquelle Vladimir Poutine l’a égarée. Elle va perdre beaucoup de son aura partout dans le monde. On a dit que l’hypothèse d’une crise nucléaire, voire d’un emploi de l’arme nucléaire, ne peut être écartée ; cela ne ferait que dégrader davantage l’image de la Russie.

Le « récit russe » – l’aspiration à un nouvel ordre du monde – va-t-il pour autant disparaître ? On peut en douter – car le ressentiment contre l’Ouest persistera, les affinités et les intérêts communs propres au Sud global ne vont pas disparaître, la désillusion à l’égard de l’ordre issu de la Seconde Guerre mondiale va rester intacte ou pourrait même s’aggraver. Ajoutons : les puissances moyennes désinhibées ou même simplement les grands émergents ne vont pas rentrer dans leur boîte. Le Brésil, en reprenant sa place au sein du concert des nations après s’être débarrassé de Bolsonaro, va rejoindre la liste – purement indicative – de celles que nous avons mentionnées. On peut dire certes qu’une partie de ces puissances pourront être « récupérées » par un Occident faisant preuve d’un peu d’habileté (cas de la Turquie notamment ?), que surtout la trajectoire de l’Inde devrait logiquement déporter celle-ci vers l’Ouest pour des raisons qui ont trait à la puissance de la Chine et à la dépendance accrue de la Russie à l’égard de cette dernière. Peut-être cependant, ces acteurs maintenant majeurs de la politique mondiale – les BRICS proprement dits, mais aussi la Turquie, l’Égypte, l’Indonésie, la Corée du Sud et bien d’autres – retiendront-ils que si « victoire » de l’Occident il y a, celle-ci n’aura pas été une partie de plaisir ; à vrai dire, c’est avec réticence que nous utilisons ce mot de « victoire » : si la Russie ne peut pas à notre sens l’emporter, il est à craindre que l’issue du conflit soit au mieux un résultat en demi-teinte, ne permettant pas au camp des soutiens à l’Ukraine de triompher ; et que le coût pour en arriver à ce résultat aura été élevé.




Les réalignements régionaux

L’Est, l’Ouest, le Sud – clairement la guerre en Ukraine aggrave des fractures qui existaient déjà, que la crise de la Covid avait d’ailleurs encore avivées. Qu’en est-il si l’on change la focale pour examiner l’impact de la guerre non pas sur un plan global, mais en observant quelques régions du monde particulièrement touchées ?

L’Europe est le continent le plus directement affecté par la guerre en Ukraine. Elle s’est montrée remarquablement unie dans la politique de sanctions à l’égard de la Russie et, jusqu’ici, de soutien à l’Ukraine. Les conséquences économiques, énergétiques, sociales du « test de résilience » entre la Russie et l’Ouest n’en sont pas moins difficiles à gérer par les gouvernements européens. On voit la France et l’Allemagne se déchirer sur la politique énergétique et les projets structurants en matière d’industrie de défense. L’Allemagne elle-même, si prospère, doit faire face aux assauts conjugués de la récession et de l’inflation.

À un niveau plus profond, le retour « du fer et du sang » pour modifier les frontières sur le sol européen constitue un traumatisme pour un continent qui croyait avoir échappé pour toujours à la guerre. Son prestige dans le monde s’en trouvera nécessairement entamé : elle aura perdu son aura de continent exceptionnel. Entre Européens eux-mêmes, l’Ukraine a fait ressortir une ligne de fracture fondamentale entre ceux qui ne croyaient pas à la menace russe et ceux qui la dénonçaient sans relâche, entre ceux qui pensaient que l’on pouvait négocier une architecture de sécurité en Europe avec la Russie, et ceux pour qui c’était une hérésie. La France et l’Allemagne se retrouvent en difficulté face à l’Europe de l’Est et du Nord, leur légitimité est diminuée, tout est prétexte à la suspicion à leur égard, notamment le degré de leur soutien militaire à l’Ukraine : pour les Polonais et les Baltes, ce sont les États-Unis et le Royaume-Uni qui se sont effectivement portés au secours de l’Ukraine et qui sont donc les vrais garants de la sécurité européenne.

Ces blessures pourront-elles cicatriser ? Ce n’est pas impossible certes ; une importante responsabilité incombe aux dirigeants français, qui doivent, sur la question russe, faire l’effort de se rapprocher de la perception des Européens placés en première ligne. Par ailleurs, la ligne de « prudence », de soucis de garder un contact avec la Russie, qui est celle de Paris et Berlin, est moins éloignée qu’il n’y paraît de celle de Washington sur le fond, sinon sur la forme. Mais le périmètre de l’Union européenne, ses institutions, ses politiques en matière d’énergie et dans de nombreux autres domaines, tout cela est désormais à réinventer ; de même sans doute que la relation transatlantique et la relation de l’Europe avec la Chine.

Au Moyen-Orient, le séisme de la guerre en Ukraine fait aussi de nombreux dégâts. Un certain nombre de pays voient une dégradation forte de leurs fondamentaux économiques, entraînant de graves conséquences sociales et alimentaires. C’est le cas notamment des pays dépendant des importations de céréales, tandis que les producteurs de pétrole se trouvent renforcés – au moins momentanément. Les fondamentaux géopolitiques de la région paraissent pour l’instant peu affectés : l’Algérie sent peut-être la nécessité de moins lier son sort à Moscou, mais les positions de la Russie « tiennent », à ce stade, dans l’ensemble de la région. C’est ce que confirme l’accord passé par l’Arabie saoudite avec la Russie dans le cadre de l’OPEP+ que nous avons déjà mentionné. Il en irait sans doute différemment si l’affaiblissement de Moscou devait se confirmer : la réputation comme vendeurs d’armes des Russes ou leur capacité à maintenir une présence en Syrie devraient souffrir.

Peut-être cependant le bruit et la fureur entourant la guerre en Ukraine dissimulent-ils au Moyen-Orient une évolution lourde de conséquences pour l’avenir : la possibilité d’un accord nucléaire avec l’Iran paraît s’éloigner. Dans d’autres circonstances, ce serait un événement provoquant une grande agitation dans toutes les chancelleries. La perspective d’un Iran accédant à l’arme nucléaire pourrait entraîner un séisme aussi grave que la guerre en Ukraine. Il semble que Washington n’ait pas géré ce dossier de manière optimale, en partie parce que l’attention des responsables de l’Administration Biden était accaparée par le conflit en Europe, d’une part, et par le défi chinois, d’autre part. C’est une situation qui rappelle le début des années 1990, lorsque l’Amérique était trop occupée par la chute de l’URSS d’un côté et par la première guerre du Golfe de l’autre pour traiter des développements en Yougoslavie. Par ailleurs, la décision du clan au pouvoir en Iran de refuser un accord – car il s’agit bien finalement d’une décision de Téhéran – laisse penser que le régime iranien a choisi de pencher vers l’Est, au moment même où la population iranienne manifeste plus que jamais, cette fois sous la bannière de l’aspiration des femmes à se libérer du port du voile, son opposition au régime. Tout laisse penser que ni la Russie ni la Chine, dans les circonstances actuelles, ne feront obstacle aux ambitions nucléaires de celui-ci.

Il faut enfin aborder le cas d’étude de l’Indo-Pacifique, qui a acquis depuis quelques années aux yeux de beaucoup d’observateurs le statut d’épicentre géopolitique du monde. Si l’on observe les votes aux Nations unies et l’attitude à l’égard de la Russie, pas de surprise : l’Inde s’en tient à un non-alignement assumé, pratiquant un balancement majestueux entre ses intérêts économiques (et d’armements) à l’Est et ses intérêts géopolitiques à l’Ouest ; les pays de l’ASEAN (le Sud-Est asiatique) se sont répartis en plusieurs nuances selon leur degré de résistance ou de docilité à la Chine, tandis que les alliés des États-Unis, l’Australie et le Japon, ont adopté la même réponse à l’agression russe que les Occidentaux. Dans l’immédiat également, la Corée du Nord profite de l’inattention générale pour durcir son programme nucléaire – autre élément du retour du risque nucléaire dans l’équation stratégique mondiale. À plus long terme, une autre conséquence critique de la guerre en Ukraine pourrait être un bond dans l’effort d’armement des alliés des États-Unis (2 % du PIB pour les dépenses de défense au Japon ?) – la guerre en Europe ayant en Asie le même effet qu’avait eu la guerre de Corée pour le réarmement de l’Europe de l’Ouest au début des années 1950.

En lien avec ce dernier point, la question majeure est de savoir quelles leçons la Chine de Xi Jinping tirera de la guerre ukrainienne dans la mise en œuvre de ses visées sur Taïwan.

Une première hypothèse serait que la direction chinoise révise son évaluation d’une « décadence de l’Occident » – et donc qu’elle soit incitée à la prudence. D’autres facteurs peuvent la conduire dans une direction inverse : ce sont surtout des ressorts internes qui déterminent vraisemblablement la stratégie chinoise à l’égard de son environnement. Or, le système chinois aura appris de l’affaire ukrainienne les erreurs à ne pas commettre comme les points faibles des Occidentaux. Par ailleurs les Américains avaient brisé un tabou en envahissant l’Irak sans autorisation du Conseil de sécurité ; cette fois, le précédent créé par la Russie est encore plus net : il s’agit de l’agression d’un membre permanent du Conseil de sécurité contre un voisin, à des fins d’acquisitions territoriales et de vassalisation du pays envahi, bénéficiant finalement d’une certaine tolérance dans le vaste monde, sauf de la part d’un Occident relativement isolé. Dans la géopolitique actuelle, le thymos – siège des passions violentes chez les Grecs – est de retour ; c’est en quelque sorte l’air du temps. La poussée d’agressivité disproportionnée chinoise déclenchée par la visite de Mme Pelosi, présidente de la Chambre des représentants des États-Unis, en août 2022, à Taïwan – venue marquer son soutien au statu quo –, s’inscrit parfaitement dans cet « air du temps ». S’ajoute à cela le fait que la fenêtre d’opportunité se referme pour M. Xi Jinping s’il veut réaliser son rêve de réunification de la Chine. Le document adopté par le XXe congrès du Parti communiste chinois confirme le caractère hyper-prioritaire que revêt ce sujet pour la direction chinoise.

Le sentiment du signataire de ces lignes est que la guerre en Ukraine a rendu plus probable une attaque chinoise contre Taïwan. On peut cependant imaginer que la Chine privilégie une stratégie de pressions accrues, combinant des périodes de coercition militaire, des embargos économiques, un étouffement progressif de l’île tout en évitant l’invasion proprement dite. Cela ne change pas fondamentalement la nature du défi posé à l’ordre international.




Comment reconstruire un ordre international ?

Il est temps de conclure. Le conflit ukrainien marque peut-être la fin de l’illusion de l’ordre libéral international, c’est-à-dire d’un ordre dominé par les puissances occidentales. Ce dernier n’aura pas empêché le retour de la guerre dans le continent le plus pacifique de la carte géopolitique du monde. La guerre aura mis aussi à nu la distance qui s’est créée entre « l’Ouest et le reste », comme l’a dit M. Macron à la tribune de l’ONU le 20 septembre 2022. Et plus encore, comme nous l’avons noté, une désaffection générale à l’égard des principes qui fondent encore l’ordre international. N’est-il pas vrai également que la guerre en Ukraine signale aussi la fin de l’illusion de l’ordre libéral international ? Sauf erreur de leur part, les pays occidentaux vont, d’une manière ou d’une autre, à un coût et dans des conditions imprévisibles, l’emporter ; ils auront fait la démonstration qu’ils maintiennent une position de force non négligeable dans les équilibres mondiaux ; le monde multipolaire, tel du moins que conçu à Moscou – et à Pékin –, aura subi peut-être une défaite, ou au minimum un revers.

Revenons cependant sur ce qui nous paraît l’essentiel : il n’y aura pas de retour en arrière, pas de « restauration » du monde d’avant. Les conditions qui ont laissé croire à Vladimir Poutine qu’il pouvait tabler sur une défaillance des Occidentaux vont continuer d’exister : la relativisation de la puissance des Occidentaux dans le monde global va se poursuivre ; la situation intérieure aux États-Unis et dans un certain nombre de démocraties va rester précaire ; c’est après tout là que se situe la plus grande faiblesse du monde occidental. Comme nous l’avons déjà dit, le ressentiment du Sud ne va pas disparaître, les puissances moyennes désinhibées ne vont pas rentrer dans le rang. Et si de surcroît le succès in fine de l’Ouest est arraché de justesse, la démonstration de force perdra de son effet performatif.

Le moment venu – à supposer encore une fois que l’issue de la guerre en Ukraine soit bien favorable au « camp occidental » –, il faudra examiner les conditions qui auront permis de mettre en échec l’agression russe : la détermination des Ukrainiens avant tout ; la présence à la Maison Blanche d’un président américain « classique » (on n’ose imaginer ce qui se serait passé avec les deux prédécesseurs de Joe Biden, le pacifiste Barack Obama et le poutinophile Donald Trump) ; et finalement deux autres facteurs ayant joué un rôle déterminant : d’une part la supériorité technique des armes transférées à l’Ukraine par les États-Unis, le Royaume-Uni et d’autres alliés ; d’autre part le pouvoir conféré aux États-Unis par l’hégémonie du dollar et la domination occidentale des circuits financiers. Cette capacité des Américains et de leurs alliés de « stratégiser » leur puissance économique – par la politique des sanctions et de contrôle des exportations – a permis de dissuader la Chine d’apporter un soutien militaire et économique à Moscou.

Point important : c’est aussi cet atout maître des États-Unis qui révulse le plus les puissances émergentes « désinhibées » ou en voie de désinhibition. Il est vraisemblable que cet atout ira s’amenuisant à l’avenir, même si les tentatives de renverser le rôle du dollar comme monnaie de paiement des règlements internationaux n’ont pas à ce stade atteint un seuil décisif.

Ne comptons pas sur une restauration, avons-nous dit. Osons une métaphore que les historiens et les politologues jugeront naturellement bancale. Il y a dans le monde d’aujourd’hui, entre les nations, des éléments qui rappellent les caractéristiques d’une situation prérévolutionnaire dans le contexte d’une nation. Nous entendons par là, en lecteur de Tocqueville, une situation dans laquelle l’État de droit (les privilèges de la noblesse et du clergé avant la Révolution, la composition du Conseil de sécurité aujourd’hui) ne correspond plus à l’état de fait (la montée de la bourgeoisie, le poids acquis par les puissances émergentes) ; dans une telle conjoncture, les forces montantes, désireuses de changer l’ordre établi, se sentent suffisamment solides pour passer à l’assaut contre les élites en place. Il arrive que celles-ci cèdent, ne se sentant plus assez légitimes ou n’ayant plus les moyens de résister. Il peut se trouver aussi que les forces établies se défendent avec succès et matent les forces rebelles. C’est ce qui se passe sous nos yeux avec le duel entre un Poutine drapé dans les oripeaux d’un révolté contre l’ordre établi et un Occident qui a encore des ressources, dirigé par un président américain ne doutant pas de la cause qu’il défend. Il est sage, dans ce type de situation, pour les élites en place, de considérer que leur intérêt est de garder une position de force mais aussi de coopter une partie au moins des forces montantes. La chance du camp occidental réside en ceci que la Russie de Poutine est un faux représentant des « forces montantes » – le Sud global – et il faut espérer que la guerre en Ukraine permettra de mettre un terme au tour de passe-passe par lequel Moscou a réussi à se présenter comme l’avant-garde d’un monde nouveau. Mais le temps est compté pour les États garants de l’ordre du monde défaillant actuel – et plus généralement pour tous ceux qui sont conscients que la coopération internationale demeure plus que jamais un impératif catégorique.

La question de fond est donc devant nous : comment reconstruire ? Comment reconstruire dans l’instabilité caractéristique d’une situation prérévolutionnaire ? dans ce contexte étrange qui voit l’ordre créé par les Occidentaux apparemment à bout de souffle, mais l’alliance occidentale encore debout et capable de ressorts ? Il nous paraîtrait de bonne méthode de différencier le plan de la sécurité collective et celui des enjeux globaux et de la régulation de la globalisation.

Sur le premier plan – la sécurité collective –, les États-Unis, l’Europe, leurs alliés en Asie ne doivent pas baisser la garde. Ils doivent viser à disposer d’une capacité de dissuasion contre une répétition de ce qui s’est passé en Ukraine – ou d’autres scénarios de crise au moins aussi graves, dont on a identifié plus haut certains germes (Iran, péninsule coréenne, détroit de Taïwan). Toutefois, leur intérêt est aussi de rétablir la crédibilité du principe de non-agression. Cela ne se fera qu’à la longue, si eux-mêmes respectent les règles qu’ils prétendent défendre – contrairement aux Américains en Irak en 2003 – et s’ils s’imposent une limitation dans les interventions extérieures (comme le montrent les problèmes actuels de la France en Afrique). Et cela dans un contexte où l’autorité du Conseil de sécurité des Nations unies paraît définitivement compromise. Si l’on veut assurer le rétablissement du principe de non-agression, peut-être convient-il donc de réfléchir à des formes nouvelles de dialogue de sécurité entre puissances globales et puissances moyennes, membres ou non du Conseil de sécurité, non pas pour se substituer à celui-ci mais pour en pallier les limites.

Soyons concrets : lorsque ce cauchemar sera fini, profitant de l’affaiblissement de la Russie, les membres permanents du Conseil de sécurité ne devraient-ils pas prendre l’initiative d’une réforme du Conseil, non par un changement de sa composition, ce qui est voué à l’échec, mais par une autolimitation du droit de veto et des modalités d’association concrète de toutes les puissances concernées aux décisions du Conseil ?

S’agissant des enjeux globaux, rétablir la confiance entre le Nord et le Sud implique d’abord que le Nord tienne ses promesses. C’est le cas, par exemple, des crédits qui ont été promis par les pays du Nord lors des COP de Paris et de Glasgow pour aider les pays du Sud à s’adapter aux effets du changement climatique. Cette condition nécessaire ne sera pas suffisante. Suggérons que, de part et d’autre, une révolution culturelle est nécessaire. Notre métaphore sur une situation « prérévolutionnaire » est sans doute sur ce terrain en défaut : s’agissant des enjeux globaux, les pays du Nord – qui se confondent souvent avec l’Ouest au sens politique du terme – ne sont pas dans une position dominante, ils ne sont pas en état de « coopter » des partenaires du Sud qu’ils pourraient choisir à leur gré. Tous les pays ont besoin les uns des autres. Le Nord et le Sud global sont condamnés, pour sauver la planète, à s’entendre pour gérer les interdépendances créées par la mondialisation. À défaut d’Ordre du monde avec un grand O, on peut imaginer un monde dans lequel les États du Sud comme ceux du Nord se réapproprient les mécanismes multilatéraux – et d’abord ceux de la famille onusienne – qui seuls peuvent permettre de traiter les problèmes communs à l’humanité.

Laissons-nous aller là aussi à un peu d’utopie : le point de départ ne pourrait-il être une déclaration politique des pays soutenant l’Ukraine, formulant les « buts de guerre » en termes de sécurité européenne, certes, mais aussi en termes d’un vaste dessein associant le Sud et le Nord pour l’instauration d’un ordre du monde plus équitable et plus capable d’affronter les enjeux globaux ?

Reprenons notre métaphore historique : la Russie aura échoué dans son ambition « révolutionnaire » (en fait faussement telle), la Chine a peu à offrir dans le sens d’un ordre du monde plus égalitaire, les puissances moyennes désinhibées sont surtout préoccupées par leurs propres intérêts. Les regards se tourneront naturellement vers l’Europe, qui a vocation à jouer un rôle majeur dans une relance de la coopération sur la gouvernance des biens communs de l’humanité. Mettons cependant en garde les responsables européens sur les risques d’un angélisme toujours possible de leur part. La politique des enjeux globaux comporte ses propres chausse-trappes. L’Europe doit se garder par exemple d’un « impérialisme normatif » qui en matière d’écologie entrerait en collision avec le modèle de développement de certains États africains. Mais surtout, l’Europe (ou un noyau dur d’États au sein de l’Europe) doit revenir aussi dans le grand jeu géopolitique – dans l’Indo-Pacifique ou ailleurs – dont on a vu la rudesse.

La guerre en Ukraine montre qu’en réalité l’Europe conserve une centralité que l’on tendait ces dernières années à lui dénier. Elle prouve aussi que, face à l’adversité, elle garde des capacités de réaction non négligeables. Quelle que soit l’issue de l’épreuve en cours, le risque cependant est que Vladimir Poutine – ou un successeur de celui-ci – ait le dernier mot sur l’essentiel, c’est-à-dire l’émergence d’un nouvel ordre du monde stabilisé autour d’un directoire central composé de la Chine, des États-Unis, de la Russie et sans doute de l’Inde – à l’exclusion de toute puissance européenne ; c’est cela, le « nouveau Yalta » que le déclencheur de la guerre en Ukraine a en tête, un schéma acceptable – il ne faut pas s’y tromper – pour beaucoup d’États dans le vaste monde. L’Europe, hélas, va sortir elle aussi affaiblie de cette guerre ; et pourtant, si elle veut échapper à la provincialisation, elle se doit d’avoir une ambition géopolitique mondiale.

Paris, le 17 novembre 2022

*
*     *

La brassée de textes que nous avons réunis dans ce livre vient d’auteurs très variés. Une dizaine d’entre eux sont des nationaux de pays du Sud. Deux Russes et un Chinois nous ont aussi livré leur vision, plus quelques Américains et Européens. Nous avons délibérément évité une réflexion « euro-centrée » ou « occidentalo-centrée ». À chacun des contributeurs, nous adressons des remerciements très appuyés car, encore plus que cette préface, ces textes ont été rédigés à un stade assez précoce du conflit. Nous avons suivi le conseil de Talleyrand : « Méfiez-vous de votre première impression, elle est toujours la bonne. » Il fallait beaucoup de courage aux auteurs pour relever le défi.

En parcourant ces pages, le lecteur se convaincra que les analyses présentées revêtent un intérêt exceptionnel. Elles recoupent parfois celles de gouvernements, mais c’est plutôt l’exception. Elles sont surtout illustratives de sensibilités, elles constituent un kaléidoscope des manières de comprendre ce moment essentiel que nous vivons, et d’en déduire des implications pour l’avenir, selon que l’on écrit de Pékin, Moscou, Delhi, São Paulo, Istanbul, Téhéran, Dubai, Riyad, Hong Kong, Johannesburg, Dakar – et (quand même !) Washington et New York, Londres, Vienne, Berlin et La Haye.

Cela a été pour moi un privilège immense de diriger ce volume ; je le dois à l’Institut Montaigne et en particulier à Soli Ozel, Blanche Leridon, Louise Chetcuti et Mélodie Jourdain, qui ont fait l’essentiel du travail. Je le dois aussi bien sûr aux Éditions de l’Observatoire, à la patience minutieuse de Laurent Nunez, ainsi qu’à l’audace de Muriel Beyer, qui a été la première à vouloir que nous proposions aux lecteurs une réflexion géopolitique de cette ampleur.
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